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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Rechtsordnung

Polizei

Der Nationalrat beschäftigte sich in der Wintersession 2021 als Erstrat mit der
Übernahme der EU-Verordnung 2020/493 über das System FADO (False and
Authentic Documents Online), die eine Weiterentwicklung des Schengen-Besitzstands
darstellt. Während der Nutzen des Systems FADO für die Schweiz unbestritten war,
taten Vertreterinnen und Vertreter der SP- und der Grünen Fraktion in ihren Voten vor
allem ihren Unmut über den Entscheid der EU-Kommission kund, die Verantwortung für
das System FADO an Frontex zu übertragen. Die Grenzschutz-Agentur Frontex sei eine
«total dysfunktionale Institution» (Christian Dandrès, sp, GE), gegen die «verschiedene
Verfahren und Vorwürfe» wegen Grundrechtsverletzungen im Raum stünden, führte
Florence Brenzikofer (gp, BL) aus. Eine Minderheit Brenzikofer beantragte denn auch
die Sistierung der Vorlage bis zur allfälligen Referendumsabstimmung über den
Bundesbeschluss zur finanziellen Beteiligung der Schweiz an Frontex. Über eine
intensivere Zusammenarbeit mit Frontex wie die Weiterbeteiligung der Schweiz am
System FADO solle erst entschieden werden, nachdem sich die Stimmbevölkerung zu
Frontex habe äussern können, argumentierte die Antragstellerin. Ausserhalb des links-
grünen Lagers fand der Sistierungsantrag jedoch keine Zustimmung und wurde mit 106
zu 57 Stimmen bei 6 Enthaltungen deutlich abgelehnt. Der Ratsmehrheit erschien es in
den Worten von Beat Flach (glp, AG) «völlig verfehlt», die Umsetzung der Schengen-
Weiterentwicklung zu verzögern und «die Schengen-Assoziierung nur wegen dieser
kleinen Anpassung zu riskieren». Nachdem er auf das Geschäft eingetreten war, nahm
der Nationalrat eine einzige Änderung am Entwurf vor. Auf Antrag seiner vorberatenden
Rechtskommission strich er einen Absatz, wonach der Bundesrat ermächtigt würde,
selbstständig neue Staatsverträge mit Änderungen der Zugriffsrechte auf FADO
abzuschliessen. Der Nationalrat sprach sich stillschweigend dafür aus, dass das
Parlament in solchen Fällen vorgängig konsultiert werden muss. In der
Gesamtabstimmung nahm die grosse Kammer die Vorlage mit 123 zu 62 Stimmen bei 5
Enthaltungen an, wobei die Grüne Fraktion geschlossen, die SP-Fraktion
grossmehrheitlich und einzelne Mitglieder der SVP-Fraktion dagegen votierten. 2
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Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Im Mai 2018 schlug die WAK-SR vor, als Gegenstück zur Unternehmenssteuerreform der
AHV aus dem vollständigen Demografieprozent der Mehrwertsteuer, einer Erhöhung
des Bundesbeitrags sowie der Lohnbeiträge von Arbeitgebern und Arbeitnehmern neu
zusätzlich ungefähr CHF 2 Mrd. jährlich zukommen zu lassen – was von den Schweizer
Stimmbürgerinnen und Stimmbürgern im Mai 2019 angenommen wurde. Diese Idee
einer Zusatzfinanzierung für die AHV kam jedoch nicht von ungefähr, hatten doch seit
2017 zahlreiche Mitglieder der eidgenössischen Räte Vorstösse für eine einmalige oder
regelmässige Zusatzfinanzierung für die AHV eingereicht. 
Den Anfang machte die FK-NR im Oktober 2017. Nachdem die Schweizer
Stimmbevölkerung die Altersvorsorge 2020 kurz zuvor an der Urne abgelehnt hatte,
beantragte die Kommission in einer parlamentarischen Initiative (Pa.Iv. 17.496), der AHV
im Jahr 2018 den im Budget 2018 frei gewordenen Betrag von CHF 441.8 Mio., der zuvor
für die AHV geplant gewesen war, ihr nun aufgrund der abgelehnten Altersvorsorge aber
verwehrt werden sollte, zukommen zu lassen. Dieser Vorschlag fand jedoch in der FK-
SR keine Mehrheit. 
In der Folge waren insbesondere Forderungen, wonach die SNB eine Finanzzulage an
die AHV leisten solle, prominent. Den ersten Schritt machte diesbezüglich Peter Keller
(svp, NW; Ip. 18.3124) mit einer Interpellation. Da die SNB seit Januar 2015 einen
Negativzins von 0.75 Prozent auf die Gelder, die bei ihr lagerten, kassiere und dadurch
auf Kosten der Schweizer Sparenden sowie Rentnerinnen und Rentner 2015 bis 2017
fast CHF 5 Mrd. eingenommen habe, wollte er vom Bundesrat wissen, ob dieser
ebenfalls der Meinung sei, dass die entsprechenden Gelder nach Beendigung der
ausserordentlichen Massnahmen durch die SNB wieder der Schweizer Bevölkerung
zurückgegeben werden sollten – etwa über die AHV. Der Bundesrat erklärte sich dabei
mit der aktuellen Regelung, die eine Ausschüttung der Gewinne an die Bevölkerung
ermögliche, aber auch die Unabhängigkeit der SNB gewährleiste, zufrieden. Ende 2018
folgte Alfred Heer (svp, ZH; Mo. 18.4327) mit einer Motion, die den Bundesrat
beauftragen sollte, die Gewinnaufteilung der SNB so zu ändern, dass die von der
Nationalbank erhobenen Negativzinsen vollständig auf Kosten des Bundes, dessen
Auszahlungen entsprechend gekürzt werden sollten, an die AHV fliessen sollten. Da der
Bund faktisch keine Schuldzinsen bezahle und stattdessen sogar ein Zinsüberschuss auf
neuen Bundesobligationen erwirkt werde, sei er einer der Profiteure der Negativzinsen,
argumentierte der Motionär. Thomas Matter (svp, ZH; Pa.Iv. 18.465) forderte in einer
parlamentarischen Initiative – erfolglos –, dass die Nationalbank die Hälfte ihres
Eigenkapitalzuwachses seit dem 31. Dezember 2007 einmalig an die AHV überweisen
solle, sobald sich das internationale Finanzsystem und die Bilanzsumme der SNB
normalisiert haben. Noch bevor sich der Nationalrat entschieden hatte, dem Vorstoss
Matters keine Folge zu geben, wollte Maximilian Reimann (svp, AG; Pa.Iv. 19.481)
ebenfalls mit einer parlamentarischen Initiative dafür sorgen, dass die Erträge aus
Negativzinsen nicht als Reingewinn der SNB verbucht werden, sondern der AHV – sowie
allenfalls den Pensionskassen und der dritten Säule – zugute kommen. 
Doch nicht nur im Bereich der Nationalbank, auch in weiteren Bereichen sah die SVP
Potenzial für eine Unterstützung der AHV. So reichte die SVP-Fraktion im September
2018 drei Motionen ein, mit denen die Rahmenkredite für die Entwicklungshilfe um CHF
1 Mrd. pro Jahr (Mo. 18.3755) respektive für den Asyl- und Flüchtlingsbereich
vorgesehene Gelder um CHF 500 Mio. jährlich gekürzt (Mo. 18.3757) sowie die
sogenannte Kohäsionsmilliarde für die EU gestrichen werden (Mo. 18.3756) und die frei
werdenden Gelder der AHV zugeführt werden sollten. Mit entsprechenden Anträgen war
sie zuvor im Nationalrat bei der Besprechung der STAF gescheitert. Die Motionen
18.3755 sowie 18.3756 fanden jedoch in der Herbstsession 2019 ausserhalb der SVP
keinen Anklang und wurden entsprechend deutlich abgelehnt. Die Motion 18.3757
wurde bis zum Ende der Herbstsession 2019 noch nicht behandelt.  
Einen weiteren Vorschlag für eine Zusatzfinanzierung für die AHV machte Luzi Stamm
(svp, AG; Pa.Iv. 19.435) – und somit wiederum ein Mitglied der SVP-Fraktion – im Mai
2019 in einer parlamentarischen Initiative. Demnach sollen zukünftig aufgrund von fix
installierten Überwachungsgeräten ausgestellte Bussen und Geldstrafen im
Strassenverkehr in den AHV-Fonds fliessen. Dabei ging es ihm jedoch nicht in erster
Linie um die Finanzierung der AHV, sondern vor allem um die Überwachungsgeräte.
Durch eine solche Änderung würden diejenigen Stellen, die Überwachungsgeräte
aufstellen, nicht direkt von diesen profitieren, wodurch sichergestellt werden könne,
dass diese tatsächlich zur Sicherheit, nicht nur für den Profit installiert würden. 
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Im September 2018 reichte schliesslich mit Beat Flach (glp, AG; Po. 18.4009) auch ein
Mitglied der Grünliberalen Fraktion ein Postulat ein, gemäss dem der Bundesrat die
Höhe der Zusatzfinanzierung für die AHV und IV durch eine Legalisierung von Cannabis
und eine Besteuerung analog zu Tabak berechnen sollte. Dieselbe Problematik nahm
auch Fabian Molina (sp, ZH; Anfrage 19.1039) im Juni 2019 in seiner Anfrage an den
Bundesrat auf. 
Eine Unterstellung von Gütern und Dienstleistungen des täglichen Bedarfs unter den
reduzierten Mehrwertsteuersatz sowie eine Erhöhung des Normalsatzes zugunsten der
AHV forderte die Jugendsession 2017 in einer Petition (Pet. 18.2006). 3

1) Analyse APS des journaux 2021 – Problèmes politiques fondamentaux 
2) AB NR, 2021, S. 2359 ff.
3) Frage 19.1039; Ip. 18.3124; Jugendsession 2017; Mo. 18.2006; Mo. 18.3755; Mo. 18.3756; Mo. 18.3757; Pet. 18.2006
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